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Préface


Depuis le premier contact que j’ai eu avec Alexandre JACQUES à l’été 2021, le secteur des EHPAD a été particulièrement exposé médiatiquement.


Dans le prolongement de la précédente crise de 2018, l’affaire ORPEA a remis en lumière quatre ans plus tard les difficultés structurelles d’un secteur malmené entre-temps par la crise du Covid-19.


Ces difficultés avaient été pointées dans le passé par de nombreux rapports de la puissance publique et elles avaient été également relayées par les médias : Vieillissement de la population, augmentation des maladies neuro-dégénératives, épuisement des soignants, difficultés de recrutement, taux d’encadrement contraint par les budgets, etc.


Malheureusement, comme dans de nombreux domaines, il semblerait que seules les crises peuvent rendre possible le changement…


Parmi les multiples aspects de l’affaire ORPEA, celui qui m’a interpellé le plus est celui du modèle managérial. Les descriptions qui ont pu en être faites m’ont montré une fois de plus toutes les limites d’un modèle « vertical » où directeurs de site et équipes soignantes sont contraints dans leurs actions par la prolifération de normes et de contrôles dont l’efficacité n’a pas été démontrée.


Les dérives de ce modèle managérial que j’ai présentées dans la trilogie « Lost in management » ont des conséquences dramatiques sur les employés des entreprises. Elles se nomment entre autres « perte de sens », « souffrance au travail », « manque de reconnaissance » ou « burn-out ».


Et ce n’est pas probablement pas un hasard que la réflexion exposée par Alexandre JACQUES dans les deux parties de « Du dialogue de gestion au projet managérial » rejoigne les constats et recommandations que j’ai formulés dans « Lost in management ».


Du dialogue au dialogue de gestion… Du dialogue de gestion au projet managérial… Redonner du « sens » et de la place à chacun au travers du dialogue. Redonner de la place à l’intelligence collective et à la « primauté à ceux qui font » dans les circuits de décision.


Voilà une entreprise particulièrement ambitieuse sur un secteur sanitaire et médico-social où le modèle managérial vertical prédomine !


En repartant de la méthodologie qu’il a présentée dans la première partie de sa réflexion, Alexandre JACQUES pose un diagnostic sur son terrain d’étude et d’actions. Car, c’est bien ce dont il s’agit.


A partir de ce diagnostic, l’auteur-dirigeant souhaite nous faire partager comment il va poser la stratégie de l’établissement et la mettre en œuvre en réunissant les intérêts de toutes les parties prenantes.


A partir d’exemples et de situations concrètes, il nous expose comment il mobilise les sciences sociales pour mettre en œuvre une démarche de changement.


Le concept de « l’objet-frontière », issu des travaux de Susan Leigh Star et James R. Griesemer, était au cœur de la réflexion menée dans la première partie de « Du dialogue de gestion au projet managérial ». Il constitue pour Alexandre JACQUES le socle d’un dialogue de gestion objectif et constructif entre les professionnels et avec la direction.


Dans la deuxième partie de son ouvrage, le concept de « l’objetfrontière » prend forme avec le « projet d’accompagnement personnalisé ».


Et ce n’est pas surprenant que le projet d’accompagnement personnalisé soit au cœur de la démarche de management participatif qu’Alexandre JACQUES promeut. Le projet d’accompagnement personnalisé est un outil de dialogue entre les professionnels qui est au plus près du « sens » et des valeurs qu’ils puisent dans l’exercice de leur métier.


Accompagner les résidents en EHPAD ne peut pas seulement se faire en suivant des protocoles ou des normes…


L’analyse qu’Alexandre JACQUES développe dans les premières pages de l’ouvrage montre d’ailleurs bien les limites et les dérives d’un système de soins. Au cœur d’une démarche qualité impulsée par les pouvoirs publics, le projet d’accompagnement personnalisé se transforme progressivement en un « objet » presque exclusivement administratif. Le résultat est la « perte de sens » de la démarche et de l’outil pour les professionnels.


Aussi, ce n’est certainement pas une coïncidence si les recommandations qui ont suivi l’affaire ORPEA portent entre autres sur le projet d’accompagnement personnalisé et la démarche qualité …


C’est exactement le fil directeur de la démarche rénovée de projet d’accompagnement personnalisé menée par l’auteur-dirigeant sur son terrain d’action.


Le regard qu’Alexandre JACQUES nous apporte sera certainement une aide précieuse pour les professionnels en responsabilité d’équipes ou d’établissements. Je ne doute pas qu’ils pourront se retrouver dans les innombrables « matériaux du concret » présentés. Ils pourront également s’en nourrir pour mener à bien leurs propres réflexions et peut être les développer dans leur établissement.


C’est donc avec beaucoup d’enthousiasme que je les invite à faire ce voyage qui va dépasser la démarche rénovée du projet d’accompagnement personnalisé.


Car, en effet, comme je peux le constater une fois de plus avec le témoignage d’Alexandre JACQUES, lorsque le changement prend du sens pour les professionnels, il est toujours surprenant de voir les différentes transformations qu’il peut prendre au sein des organisations…


Bon voyage !


François DUPUY


Biographie François DUPUY :


Diplômé de l’institut d’études politiques de Paris et titulaire d’une licence d’histoire ancienne, François Dupuy est une figure incontournable des sciences sociales.


Expert en développement du commerce électronique, il a pris part à la réforme d’Air France et à la gestion des ressources humaines d’Usinor Sacilor.


Depuis 19 ans, il anime en tant que Professeur associé des cours de management et de psychosociologie des organisations au sein de The Kelley School of Business et du Centre européen d’éducation permanente de l’Institut européen d’administration des affaires (CEDEP-INSEAD).


En 2020, il a proposé à de nombreuses entreprises de procéder à une enquête sur le travail en confinement. Au cours de ce projet, il a mené près de 600 entretiens auprès de 9 firmes et administrations volontaires.


Aujourd’hui encore, il prend part à des conférences et séminaires sur la pensée managériale, la sociologie du changement, le management à distance ou l’innovation managériale.


Les ouvrages de François Dupuy :


Le client et le bureaucrate, Dunod, 1995


L'Alchimie du changement, Dunod, 2001


Sociologie du changement : pourquoi et comment changer les organisations, Dunod, 2004


La fatigue des élites, Seuil, 2005


Lost in Management. La vie quotidienne des entreprises au xxie siècle, Seuil, 2011


La faillite de la pensée managériale. Lost in management 2, Seuil, 2015


On ne change pas les entreprises par décret. Lost in management 3, Seuil, 2020





Introduction


A la suite de la publication de la Partie I de « Du dialogue de gestion au projet managérial », directeurs et managers d’établissements sanitaires et médico-sociaux m’ont fait part de leurs questionnements et de leurs retours d’expérience.


Plusieurs constats ont pu émerger et nous pouvons nous arrêter sur certains d’entre eux pour commencer.


Tout d’abord, par son titre « évocateur », la réflexion développée dans la Partie I, a pu être réduite ex-ante à comment mettre en place un « bon » système de contrôle de gestion au sein d’un établissement de la Fonction publique hospitalière. De manière très schématique, les attentes se sont portées sur l’opérationnalité de la démarche de dialogue de gestion et notamment l’élaboration d’outils comme les tableaux de bord ou les indicateurs.


Attendue sur un terrain plus technique qu’elle ne le visait, la réflexion n’a pu répondre que partiellement à ces attentes. Cependant, elle a pu progressivement les compléter en ouvrant de nouveaux axes d’investigation pour le lecteur. Par exemple, le « sens » que les professionnels pouvaient trouver dans la démarche de dialogue de gestion a été identifié comme un des principaux enjeux de la démarche.


Deuxième constat, la réflexion a suscité des questionnements quant à ses propositions managériales. Dans un établissement de la Fonction publique hospitalière, dont l’organisation est de « type militaire », que signifie « laisser le pouvoir aux professionnels », « rendre agile les organisations », « développer un cadre managérial éco-responsable » ? N’est-ce pas finalement que des mots assujettis à une communication « dans l’ère du temps » ? Quelle part de réel pourrait-on lui accorder ? Est-ce bien envisageable à l’heure des contraintes budgétaires sur le secteur ? N’est-ce pas créé des illusions qui ne seraient in fine que… désillusions ?


Le troisième constat a porté sur l’apport des sciences sociales1 dans la réflexion. Bien que jugé pertinent, il a été perçu comme conceptuel et par trop « intellectualisant ». Il a également renforcé une forme de distance au sujet pour des directeurs et encadrants qui, en tant que « sportifs du quotidien », sont confrontés aux « irritants » et aux dysfonctionnements au sein de leurs établissements. Semblant par trop théoriques et pas assez « pratiques », les propositions développées dans la Partie I sont ainsi devenues ipso facto inapplicables pour certains.


Enfin, dernier constat, le projet managérial dessiné tout au long de la réflexion met en avant le dialogue et la « primauté à celui qui fait ». Comme le rappelle Michel Hervé2 dans la préface de la Partie I, un employé n’est pas « qu’une paire de bras et qu’une tête ». C’est aussi « un cœur, une histoire, une culture, une sensibilité, une manière de voir. Une organisation qui se prive de telles richesses est une organisation sans avenir ».


Bien que mise en place dans le Groupe Hervé, l’approche du management participatif 3 tend à déstabiliser des professionnels puisqu’elle n’est pas « dans l’ordre des choses ». Même si elle apparait comme une nécessité pour beaucoup d’entre eux, elle semble soit appartenir au catalogue des techniques du « comment gérer efficacement ses équipes » soit relever d’une philosophie managériale proche de l’utopie. Des sciences sociales à la rêverie philosophique, il n’y aurait donc qu’un pas pour certains …


Aussi, la Partie II de « Du dialogue de gestion au projet managérial » vise à prendre en compte ces constats et à les travailler dans le prolongement des réflexions développées dans la Partie I. L’objectif n’est pas tant de partager un nouveau « retour d’expérience » que de faire progresser la réflexion en apportant toujours un peu plus de « matière du concret » issu du terrain. Il ne s’agit pas non plus de faire l’apologie d’un modèle mais plutôt de réfléchir à ce qui apparait comme un « réconcilier l’inconciliable » …


Dans le sillage de la Partie I, nous nous sommes appuyés sur les sciences sociales et notamment sur les travaux du sociologue des organisations, François Dupuy.


La trilogie écrite par François Dupuy, « Lost in management » 4 , constitue une base de réflexions et de constats sur laquelle nous nous sommes appuyés tout au long de notre analyse. Pour les dirigeants d’établissements médico-sociaux, la trilogie est une invitation, entre autres, à repenser les « disciplines » du management5 et à reconsidérer les sciences sociales pour mieux appréhender les organisations.


Loin d’être une approche « théorique » et distante du terrain, la présente réflexion s’inscrit donc dans le prolongement des analyses développées dans la Partie I mais réintègre ce que nous pourrions appeler « un cas d’école ».


Si les réflexions de la Partie I se sont construites sur une année passée au sein des établissements hospitaliers A et B6, celles présentées dans la Partie II s’appuient sur quatre années de travail menées sur l’établissement C. Cet établissement médico-social est d’ailleurs de taille équivalente à l’établissement B (le plus petit des deux établissements) ce qui en a fait un terrain d’étude et d’observation pertinent.


Le contexte national du secteur sanitaire et médico-social avait fait l’objet d’une présentation étayée dans la Partie I. Il ne sera pas développé de nouveau dans la Partie II. Néanmoins, la présente réflexion prend corps dans ce contexte. Aussi, nous avons décidé de lui apporter un nouvel éclairage.


Par ailleurs, la réflexion menée dans la Partie II se nourrit de spécificités telles que les constats issus des diagnostics réalisés sur le territoire de l’établissement C. Elle prend ainsi une dimension particulière dans la mesure où elle fait appel au « dedans » et au « dehors » de l’établissement C. Elle est en cela plus complète que la précédente car elle illustre par de nouveaux cas de figure les concepts qui ont pu être présentés dans la Partie I.


Le lecteur nous pardonnera les « aller-retour » réguliers entre les deux réflexions. En effet, la Partie II ne développera pas de nouveau le cadre théorique sur lequel elle s’appuie et qui avait été présenté dans la Partie I. Mais, elle y fera régulièrement référence puisqu’elle en constitue le prolongement.


Il ne s’agit pas de mettre en valeur le travail réalisé dans un environnement et un établissement dont les caractéristiques restent singulières. Il s’agit au contraire de poursuivre une réflexion sur les modes de conduite managériaux produits dans les établissements du secteur sanitaire et médico-sociale. Comme nous le verrons, c’est également un appel à une vision renouvelée du New public management sur un secteur où « une préoccupation humaniste est conciliée avec une exigence de performance »7.


« La démarche rénovée de projet d’accompagnement personnalisé », présentée dans la Partie II, se présente ainsi comme la « clef d’entrée » que nous avons choisie pour illustrer les réflexions posées dans la Partie I.


La démarche rénovée (comme nous la nommerons par simplification) a fait l’objet d’un travail de plus de trois ans au sein de l’établissement C entrecoupés de plusieurs mois de crise sanitaire exceptionnelle. L’établissement C a été accompagné dans le cadre de ce projet par l’Agence nationale d’amélioration des conditions de travail (ANACT) puisqu’il satisfaisait aux critères de sélection du programme national « Clusters Qualité de vie au travail ».


La démarche rénovée de projet d’accompagnement personnalisé est donc un projet de transformation des pratiques professionnelles qui se fonde sur un existant déjà solide au sein de l’établissement C. L’enjeu de cette « rénovation » a été de mettre les professionnels dans un contexte d’exercice différent de celui qu’ils connaissaient auparavant. Ce projet n’a pas eu pour objet de créer une « innovation » de quelle que nature que ce soit. En cela, la démarche rénovée peut être considérée comme à la portée de beaucoup.


Comme nous l’avions identifié dans la Partie I, le projet d’accompagnement personnalisé (PAP) est un des outils envisageables dans la mise en place d’une démarche de dialogue de gestion au sein d’un établissement sanitaire et médico-social 8 . Du point de vue du sociologue, Mathieu Detchessahard, il peut être considéré comme un « actant » ou un « objet-frontière »9.


De son côté, la démarche de projet d’accompagnement personnalisé fait référence aux processus d’interactions entre les membres d’une équipe pluridisciplinaire au sein d’un établissement médico-social pour identifier les besoins d’un résident et définir les solutions à apporter pour les satisfaire. Le document appelé « projet d’accompagnement personnalisé » est ainsi en quelque sorte le « produit » résultant de cette démarche.


Sous l’influence du New public management, le processus de transformation du secteur sanitaire et médico-social depuis les années 2000 a fortement influencé la démarche de projet d’accompagnement personnalisé mise en œuvre par les professionnels.


Dans la Partie I, nous avions vu comment les conflits de valeur et les « résistances invisibles » représentaient des menaces sérieuses au développement du dialogue de gestion dans les établissements médicosociaux. La démarche de projet d’accompagnement personnalisé n’échappe pas à ce constat puisqu’elle met en tension les (apparentes) contradictions présentes sur le secteur.


Sur l’établissement C, elle commence à prendre place dans le contexte un peu particulier de l’année 2018 durant laquelle les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) font face à un bashing médiatique. Cette « tempête médiatique » a remis en cause la qualité d’accompagnement des EHPAD auprès des résidents. Elle a touché de fait au « sens » et aux valeurs de l’exercice professionnel sur le secteur.


En parallèle, sur le département de l’établissement C, les diagnostics pilotés par les autorités de tutelle pointent des « situations d’accompagnement inadapté » qui, pour certaines d’entre elles, datent depuis près de 20 ans. Ces situations pointent des difficultés que les acteurs du territoire ont dû mal à appréhender.


Enjeu pour les pouvoirs publics et pour les professionnels des établissements médico-sociaux, la démarche de projet d’accompagnement personnalisé révèle aussi les difficultés auxquelles peuvent être confrontés les dirigeants et leurs équipes d’encadrement.


C’est à partir de ces constats que la réflexion managériale présentée dans cet ouvrage commence. Elle va continuer à investiguer et « donner corps » aux différentes solutions qui ont été proposées pour les établissements médico-sociaux dans la Partie I de « Du dialogue de gestion au projet managérial ».





1 Les analyses développées dans la Partie I font appel notamment aux théories de l’acteurréseau de Michel Callon ou des espaces de discussion de Mathieu Detchessahard.


2 Michel Hervé est fondateur du Groupe Hervé (2800 salariés, 472 M€ de chiffre d’affaires). Il a été aussi conseiller auprès du Premier Ministre Michel Rocard, Député des Deux-Sèvres, Conseiller régional de Poitou-Charentes et Maire de Parthenay (79).


3 Michel Hervé préfère le terme « concertatif » à « participatif ».


4 Le lecteur pourra se référer à la bibliographie pour plus de précisions.


5 Le sociologue fait bien la différence entre discipline et science en ce qui concerne le management.


6 L’anonymat des terrains d’étude a été choisi par l’auteur.


7 Ibid.


8 « Du dialogue de gestion au projet managérial – Quelles solutions pour les établissements médico-sociaux hospitaliers ? », p.100


9 Le concept d’objets-frontières est apparu pour la première fois dans une étude des sociologues Susan Leigh Star et James R. Griesemer en 1989. Il a fait l’objet de développements dans la Partie I.
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I. Mouvement sociétal et évolution règlementaire au service des droits et libertés de l’usager


L’évolution du secteur médico-social durant ces 20 dernières années a été décrite dans la partie I de notre réflexion « Du dialogue de gestion au projet managérial »10.


Il convient de rappeler que le processus sociétal promouvant la reconnaissance du droit des usagers sur le secteur médico-social avait déjà pris un tournant important à la faveur des deux lois promulguées le 30 juin 197511 . Il s’est poursuivi tout au long des deux décennies suivantes mais c’est véritablement en 2002 que les réformes sur le secteur médico-social s’accélèrent.


C’est dans ce contexte que la notion de « projet d’accueil et d’accompagnement » apparait pour la première fois dans le cadre législatif français avec la loi du 2 janvier 200212.


Rappelons que cette loi « va marquer la première étape d’une longue transformation du secteur médico-social vers une recherche continue de la performance » 13 et amorcer un intérêt grandissant des pouvoirs publics vers le développement de la qualité de prise en charge des usagers par les acteurs médico-sociaux14.


La loi du 2 janvier 2002 va ainsi affirmer pour l’ensemble du secteur médico-social la reconnaissance de 7 droits fondamentaux pour l’usager (et son représentant légal) dont notamment le droit à un accompagnement individualisé et à la possibilité de participer directement à son projet d’accueil et d’accompagnement15.


Dans les années qui vont suivre, la démarche des pouvoirs publics va se préciser au travers de plusieurs textes qui continueront d’affirmer le principe du libre choix de la personne, du consentement éclairé et de la « participation directe, ou avec l'aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en œuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne lui est garanti » 16.


Pour les secteurs du handicap et de l’enfance, les années 2005 et 200717 marqueront une étape supplémentaire dans ce processus législatif.


En parallèle de ces orientations, la notion de projet d’accueil et d’accompagnement va se décliner également dans un cadre règlementaire qui organisera à la fois les pratiques professionnelles et le fonctionnement des institutions.


Cette déclinaison va toucher l’ensemble des acteurs médico-sociaux quel que soit le public accueilli.


Ainsi, par exemple, les décrets de 200518 concernent les établissements ou services du handicap comme les instituts médico-éducatifs (IME), d’éducation motrice (IEM), les services d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) ou Service d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH). Ces décrets vont positionner le projet d’accueil et d’accompagnement comme un outil structurant l’organisation des professionnels et leurs activités en lien étroit avec le projet de l’institution19.


Par ailleurs, l’ensemble des professionnels intervenant auprès de l’usager vont être invités à contribuer à la démarche de projet d’accueil et d’accompagnement quelque soient leurs champs de compétence20. Par exemple, le décret de 2004 21 va préciser que « l'élaboration d'un projet individualisé d'aide, d'accompagnement et de soins, sur la base d'une évaluation globale des besoins de la personne, est conduite par une équipe pluridisciplinaire composée des personnels mentionnés aux articles D. 312-2 et D. 312-6 et coordonnée par un personnel salarié du service22».


Cette volonté des pouvoirs publics de formaliser la démarche de projet d’accueil et d’accompagnement va prendre d’autant plus d’importance que l’usager va accéder de plus en plus à un réseau d’intervenants et non plus à un seul établissement durant son parcours de vie. Le projet d’accueil et d’accompagnement va ainsi permettre à l’usager de faire entendre son point de vue ou de réduire les incohérences des interventions par des équipes pluridisciplinaires rattachées à un ou plusieurs établissements ou services.


Il est à noter que l’ensemble des textes règlementaires post-2002 réaffirmeront dans leur domaine spécifique d’application le principe directeur concernant la participation de l’usager ou de son représentant légal dans la construction et la mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement 23.


Même si les professionnels du secteur médico-social ont défini des principes d’intervention associant les personnes accompagnées aux décisions les concernant depuis de nombreuses années, il est indéniable que ces évolutions législatives ont souhaité redonner du « pouvoir » et du « vouloir » aux usagers.


En effet, en leur donnant les moyens de rééquilibrer leur droit à pouvoir et à vouloir 24 être accompagné par les professionnels en fonction de leurs besoins et de leurs aspirations, les usagers ont été repositionnés au cœur d’un vaste mouvement de transformation du secteur reconnaissant les droits et libertés des usagers.


Cependant, comme le note l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité (ANESM) en 2008 25 , une confusion sémantique s’installe progressivement sur le secteur médico-social avec la prolifération des appellations relatives à la notion de projet d’accueil et d’accompagnement.


Ainsi, les textes règlementaires font référence, selon le public accompagné, au projet éducatif, projet d’insertion, projet personnalisé d’accompagnement ou projet d’accompagnement personnalisé, projet individualisé de prise en charge et d’accompagnement ou projet d’accueil individualisé, projet de vie, etc.


L’ANESM constate également que l’appellation projet d’accueil et d’accompagnement est peu employée par les professionnels et que « ce sont encore d’autres appellations qui peuvent être utilisées : projet individuel, projet individualisé, projet personnalisé d’accompagnement… »26. L’hypothèse avancée par l’agence publique pour expliquer cet état de fait serait la longueur du terme ou son interprétation. En effet, la notion de projet d’accueil et d’accompagnement renverrait à une vision du projet davantage centrée sur l’intervention des professionnels que sur la personne elle-même.


Ainsi, dès 2008, le terme de « projet personnalisé » est retenu par l’ANESM qui justifie ce choix puisque le terme fait consensus sur l’ensemble des acteurs et professionnels du secteur et qu’il souligne « la démarche de co-construction du projet entre la personne accueillie/accompagnée (et son représentant légal) et les équipes professionnelles »27.


C’est donc dans ce contexte que la notion de projet d’accueil et d’accompagnement va s’inscrire dans une nouvelle étape du processus de transformation du secteur médico-social.





10 JACQUES A., « Du dialogue de gestion au projet managérial, Quelles solutions pour les établissements médico-sociaux hospitaliers ? », FSC Editions, 2019


11 Loi n° 75-535 relative aux institutions sociales et médico-sociales et Loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées.


12 Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale.


13 Ibid.


14 La loi de 2002-02 posera un référentiel de 7 outils structurant pour les établissements médico-sociaux : le livret d’accueil, la Charte des droits et libertés de la personne accueillie, le contrat de séjour ou le document individuel de prise en charge, la personne qualifiée, le règlement de fonctionnement de l’établissement ou du service, le conseil de vie sociale et le projet d’établissement ou du service.


15 Les droits fondamentaux sont le respect de la dignité, l’intégrité, la vie privée, l’intimité, la sécurité, le libre choix entre les prestations domiciles/établissement, la prise en charge ou accompagnement individualisé et de qualité, en respectant un consentement éclairé, la confidentialité des données concernant l’usager, l’accès à l’information, l’information sur les droits fondamentaux et les voies de recours ou la participation directe au projet d’accueil et d’accompagnement.


16 Arrêté du 8 septembre 2003 relatif à la charte des droits et libertés de la personne accueillie, mentionnée à l'article L. 311-4 du code de l'action sociale et des familles.


17 Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance.


18 Décret °2005-11 du 6 janvier 2005 fixant les conditions techniques d'organisation et de fonctionnement des instituts thérapeutiques, éducatifs et pédagogiques et décret n°2005-223 du 11 mars 2005 relatif aux conditions d'organisation et de fonctionnement des services d'accompagnement à la vie sociale et des services d'accompagnement médicosocial pour adultes handicapés.


19 Décret n°2005-223 du 11 mars 2005 relatif aux conditions d'organisation et de fonctionnement des services d'accompagnement à la vie sociale et des services d'accompagnement médico-social pour adultes handicapés : « Les services d'accompagnement à la vie sociale ont pour vocation de contribuer à la réalisation du projet de vie de personnes adultes handicapées par un accompagnement adapté favorisant le maintien ou la restauration de leurs liens familiaux, sociaux, scolaires, universitaires ou professionnels et facilitant leur accès à l'ensemble des services offerts par la collectivité. »


20 Décret n°2005-223 du 11 mars 2005 : « L'usager de l'un des services mentionnés aux articles D. 312-162 et D. 312-166 participe, avec l'équipe pluridisciplinaire mentionnée aux articles D. 312-165 et D.312-169, à l'élaboration de son projet individualisé de prise en charge et d'accompagnement. Ce projet tient compte de son projet de vie et des préconisations de la commission mentionnée à l'article L. 146-9. »


21 Décret n°2004-613 du 25 juin 2004 relatif aux conditions techniques d'organisation et de fonctionnement des services de soins infirmiers à domicile, des services d'aide et d'accompagnement à domicile et des services polyvalents d'aide et de soins à domicile (SPASSAD).


22 Le coordonnateur du projet d’accompagnement personnalisé est appelé le « référentrésident » dans la Partie II.


23 Décret °2005-11 du 6 janvier 2005 : « Les parents ou les détenteurs de l’autorité parentale (…) sont associés aussi étroitement que possible à l’élaboration du projet personnalisé d’accompagnement et à son évolution, jusqu’à la fin de la prise en charge, ainsi qu’à l’élaboration du projet de sortie (...). »


24 Il est important de souligner que la participation de la personne à son propre projet n’est en aucune façon une obligation pour elle. Les dispositions de la loi n° 2002-2 évoquent clairement qu’il s’agit d’un droit. Les professionnels encouragent les personnes à participer et facilitent leur expression, mais ils ne peuvent pas les obliger à participer.


25 Recommandations de bonnes pratiques professionnelles « Les attentes de la personne et le projet personnalisé », Décembre 2008


26 Ibid.


27 Ibid.





II. Le projet d’accompagnement personnalisé, un outil au service du New public management ?


A partir de 2008, le secteur médico-social va rentrer dans la deuxième étape d’un processus de transformation qui aura débuté quelques années auparavant.


L’émergence du New public management qui s’appuie sur le courant de pensée néolibérale se développe depuis plusieurs années dans la fonction publique d’Etat avec plusieurs réformes-clé visant la modernisation du service public28.


En s’appuyant sur les outils et les techniques de management développés pour les entreprises du secteur privé, le New public management visera à atteindre les objectifs suivants29 :


- La satisfaction des usagers à travers le développement des compétences au sein des organisations ou l’intégration des usagers dans les processus de production ou de décision,


- La redéfinition des organisations à travers la décentralisation des responsabilités, l’externalisation de domaines de compétences ou la contractualisation entre les acteurs et,


- La recherche de l’efficience en mettant l’accent sur le contrôle des dépenses publiques et le développement de gains de productivité en instaurant des moyens de mesure et de contrôle.


Le projet d’accompagnement personnalisé relèvera bientôt de cette dynamique et constituera un des enjeux de la mise en œuvre des nouvelles réformes sur le secteur médico-social.


En conférant de nouveaux outils aux acteurs du secteur, le cadre législatif posé depuis la loi du 2 janvier 2002 a favorisé l’intégration des usagers dans les processus de production ou de décision des organisations médico-sociales. Cette contribution (implicite ou explicite) des usagers dans la transformation des processus de production ou de décision sera mesurée notamment par la satisfaction des usagers (ou de leur représentant légal). En cela, la première étape du processus de transformation du secteur médico-social vise bien à atteindre le premier objectif du New public management.


En repositionnant le « vouloir » et le « pouvoir » des usagers au centre des préoccupations des organisations médico-sociales, les pouvoirs publics ont affirmé leur objectif de développer la démarche d’amélioration continue de la qualité de service rendu à l’usager.


En associant les usagers étroitement à cette démarche, les pouvoirs publics ont répondu à une attente citoyenne sur laquelle ils vont continuer de s’appuyer pour atteindre les deux autres objectifs du New public management, la redéfinition et l’efficience des organisations.


La création de l’ANESM30 et de l’Agence nationale d’appui à la performance des établissements de santé et médico-sociaux (ANAP) respectivement en 2008 et 2009 va permettre aux pouvoirs publics de se doter d’un cadre technique qui complètera le cadre législatif précédemment mis en place. Ces deux agences vont avoir pour mission d’accompagner et de contrôler le développement de la démarche d’amélioration de la qualité dans un cadre systémique recherchant l’efficience.


Ainsi, la définition et la mise en œuvre d’un projet d’accompagnement personnalisé avec l’usager va constituer un pilier dans la démarche d’amélioration continue de la qualité au sein de l’établissement ou du service médico-social31. Le projet d’accompagnement personnalisé ne va plus être seulement un outil au service des professionnels et de l’usager mais également un outil de pilotage de la transformation des organisations médico-sociales.


Le cadre technique d’évaluation de la démarche qualité qui avait été posé antérieurement à la création des deux agences 32 va poursuivre son développement.


Le projet d’accompagnement personnalisé fera partie d’abord des indicateurs de la démarche d’évaluation interne Angélique33 puis sera progressivement intégré dans les processus d’évaluations internes et externes conditionnant l’autorisation de création ou de renouvellement d’un établissement. Le décret du 15 mai 2007 34 rappelle qu’un des deux objectifs propres à l’évaluation des établissements et services sociaux et médico-sociaux est de « porter une appréciation sur les activités et la qualité des prestations au regard des droits des usagers, et les conditions de réalisation du projet personnalisé ».


En 2008, l’ANESM constatait une bonne adhésion des professionnels des établissements médico-sociaux à la démarche qualité en général puisque deux établissements sur trois avaient réalisé soit une autoévaluation soit une évaluation externe/certification 35.


Par ailleurs, chaque année, l’ANAP réalisera avec le soutien des Agences régionales de santé (ARS) des enquêtes 36 permettant d’apprécier le déploiement de la démarche d’amélioration de la qualité. Le taux de projet d’accompagnement personnalisé réalisé au sein des établissements fera partie des indicateurs de ces enquêtes. En 2018, l’ANESM constatait que 84% des EHPAD avaient réalisé un projet d’accompagnement personnalisé pour les résidents et 72% d’entre eux l’avaient co-construit avec le résident ou son représentant 37.
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